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DDCS du Gard

30-2020-12-03-011

Arrêté d'agrément jeunesse et éducation populaire pour

l'association radio grille ouverte
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DDFiP du Gard

30-2020-12-08-007

GUIN 2020 12 14 fermeture exceptionnelle au public

Beaucaire

Fermeture exceptionnelle au public du CFP de Beaucaire, du 14 au 31 décembre 2020 inclus.
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 17 juin 2015 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2018-05-02-001 en date du 2 mai 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des Finances publiques de Beaucaire sera exceptionnellement fermé au public du lundi 14 au jeudi
31 décembre 2020 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 8 décembre 2020

Par délégation du Préfet du Gard,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Frédéric GUIN
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DDFiP du Gard

30-2020-12-10-005

GUIN 2020 12 24 fermeture exceptionnelle au public

Aigues-Mortes

Fermeture exceptionnelle au public du CFP d'Aigues-Mortes, du 24 au 31 décembre 2020 inclus.
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 17 juin 2015 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2018-05-02-001 en date du 2 mai 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des Finances publiques d’Aigues-Mortes sera exceptionnellement fermé au public du jeudi 24 au
jeudi 31 décembre 2020 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 10 décembre 2020

Par délégation du Préfet du Gard,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Frédéric GUIN
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DDFiP du Gard

30-2020-12-10-006

GUIN 2020 12 24 fermeture exceptionnelle au public

Aramon

Fermeture exceptionnelle au public du CFP d'Aramon, du 24 au 31 décembre 2020 inclus.
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 17 juin 2015 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2018-05-02-001 en date du 2 mai 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des Finances publiques d’Aramon sera exceptionnellement fermé au public du jeudi 24 au jeudi 31
décembre 2020 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 10 décembre 2020

Par délégation du Préfet du Gard,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Frédéric GUIN
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DDFiP du Gard

30-2020-12-10-007

GUIN 2020 12 24 fermeture exceptionnelle au public

Remoulins

Fermeture exceptionnelle au public du CFP de Remoulins, du 24 au 31 décembre 2020 inclus.
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 17 juin 2015 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2018-05-02-001 en date du 2 mai 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des Finances publiques de Remoulins sera exceptionnellement fermé au public du jeudi 24 au jeudi
31 décembre 2020 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 10 décembre 2020

Par délégation du Préfet du Gard,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Frédéric GUIN
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DDFiP du Gard

30-2020-12-09-066

GUIN 2021 12 31 fermeture exceptionnelle au public SPF

Fermeture exceptionnelle au public du SPFE de Nîmes, SPF de Nîmes 2 et SPF de Nîmes 3, du 31

décembre 2020 et 5 janvier 2021 inclus.
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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif à l’ouverture au public du service de la publicité foncière et de l’enregistrement

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 17 juin 2015 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2018-05-02-001 en date du 2 mai 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Arrête :

Article 1er

Les services de la Direction départementale des Finances publiques du département du Gard suivants :

- le service de la publicité foncière et de l’enregistrement (SPFE) de Nîmes 1,
- le service de la publicité foncière de Nîmes 2 et le service de la publicité foncière de Nîmes 3,

situés 67 rue Salomon Reinach à Nîmes, seront exceptionnellement fermés au public :

- du jeudi 31 décembre 2020 au mardi 5 janvier 2021 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 9 décembre 2020

Par délégation du Préfet du Gard,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Frédéric GUIN
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DDTM du Gard

30-2020-12-09-064

ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant reconnaissance d’existence et prescriptions

spécifiques au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du

code de l’environnement à l’ouvrage de prélèvement en

eau de l’EARL des Tourettes sur la commune de

Maruéjols-lès-Gardon
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRÊTÉ N°
portant reconnaissance d’existence et prescriptions spécifiques au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du
code de l’environnement à l’ouvrage de prélèvement en eau de l’EARL des Tourettes sur la commune de

Maruéjols-lès-Gardon

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA préfet du Gard ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU l’arrêté inter-préfectoral  n°  30-215-12-18-001 du 18 décembre 2015 portant approbation du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des Gardons ;

VU le plan de gestion quantitative de la ressource en eau (PGRE) du bassin versant des Gardons approuvé
par le préfet le 28 décembre 2018 ;

VU l’avis sanitaire de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 31 août 2016 relatif aux
captages d’alimentation en eau potable « Champ captant Bertan » situés sur la commune de Maruéjols-
lès-Gardon ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2008-185-5 du 3 juillet 2008 portant approbation du plan de prévention des
risques inondation (PPRi) du Gardon amont ;

VU l’arrêté  du  11  septembre  2003  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;
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VU la décision n°2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU le  dossier  de  demande  déposé  le  7  mai  2020  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du code de
l’environnement, reçu complet le 20 août 2020 et enregistré sous le n° 30-2020-00127 ;

VU l’absence  d’avis  du  pétitionnaire  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à  déclaration
sollicité le 15 octobre 2020 ;

CONSIDERANT que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif sur lequel des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour
l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDERANT que  les  conditions  d’équipement  de  l’ouvrage  doivent  permettre  d’éviter  toute
infiltration ou pollution par les eaux de surface, l’ouvrage étant situé dans le périmètre de protection
éloigné de forages destinés à la consommation humaine « Champ captant Bertan » ;

CONSIDERANT que l’ouvrage est également situé en zone urbanisée inondable par un aléa indifférencié
au PPRi du Gardon amont ;

CONSIDERANT que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions  complémentaires  de gestion permettant  de garantir  la  préservation des  intérêts  visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

L’EARL des Tourettes, 5 chemin de la Pinède 30350 Maruéjols-lès-Gardon, est bénéficiaire de l’autorisation
définie  ci-dessous,  sous  réserve  du  respect  des  prescriptions  définies  par  le  présent  arrêté,  et  est
dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu de reconnaissance d’existence, au titre de l’article R.214-53 du code de
l’environnement et prescriptions spécifiques au titre de l’article L.214-3 du même code, des prélèvements
effectués sur la commune de Maruéjols-lès-Gardon (parcelles A 411) en vue de l’irrigation de cultures.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de  pompage,  création  de
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration Arrêté  du  11
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de
nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par  pompage,
drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé
étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Non soumis Arrêté  du  11
septembre 2003

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et du prélèvement

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements déclarés sont les suivantes :

Ouvrage Forage

Commune Maruéjols-lès-Gardon

Bassin versant Gardons (Ners)

Lieu dit Condamine

Localisation cadastrale A 411

Masse d’eau concernée Calcaires urgoniens des garrigues du Gard BV du Gardon (FRDG128)

Moyen de prélèvement Forage

Profondeur ouvrage 50 m

Capacité maximum de prélèvement 8 m³/h

Surface irriguée 5 ha

Type de culture Vignes

Période d’utilisation 1er juin au 15 août

Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m³ : 

jan. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. année

Forage 0 0 0 0 0 1 500 3 100 400 0 0 0 0 5 000

ARTICLE 4 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par l’arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des
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articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié (NOR : DEVE0320170A).

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives aux conditions d’étanchéité de l’ouvrage

Le bénéficiaire réalise les travaux d’étanchéité de l’ouvrage en suivant les conditions de réalisation et
d’équipement définies par l’arrêté du 11 septembre 2003 dans un délai de trois mois à compter de la date
de notification du présent arrêté et communique au service police de l’eau un rapport de fin de travaux
dans  un  délai  de  deux  mois suivant  la  fin  des  travaux  d’étanchéité ;  ou  comble  l’ouvrage  par  des
techniques appropriées définies par l’arrêté du 11 septembre 2003 et permettant de garantir l’absence
d’infiltrations d’eau ou de transfert de pollution dans un délai trois mois de trois mois à compter de la
date de notification du présent arrêté et communique au service police de l’eau un rapport de fin de
travaux dans un délai de deux mois suivant la fin des travaux de comblement.

Il est interdit d'utiliser l'ouvrage de prélèvement tant que les travaux d'étanchéité n'ont pas été effectués.

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif de

comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de
ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par
le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé
afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés chaque année avant le 16 octobre au service

en charge de la police de l’eau.
• fait  l'objet  d'une  inspection  périodique,  au  minimum  tous  les  dix  ans,  en  vue  de  vérifier

l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou
surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage.
Cette inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages,
tubages ...). Le déclarant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu
de cette inspection. Le compte rendu de la première inspection est transmis au préfet avant la
mise en exploitation de l'ouvrage.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.
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ARTICLE 9 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 10 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions  édictées  en application des  articles  L.211-2 et  L.211-3 du même code,  le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 12 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou,  à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même code.
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ARTICLE 15 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R.181-44 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service,  aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Maruéjols-lès-Gardon pour affichage
pendant  une durée minimale  d’un mois,  ainsi  qu’au président  de l’établissement public  territorial  de
bassin Gardons. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental  de
l’office  français  de la  biodiversité  du Gard et  le  maire  de la  commune de Maruéjols-lès-Gardon sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le09/12/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2020-00125

ARRÊTÉ N°
portant reconnaissance d’existence et prescriptions complémentaires au titre des articles R.214-53 et
L.214-3 du code de l’environnement des ouvrages et prélèvements en eau à usage d’irrigation de l’ASL

d’irrigation du Moulin sur la commune de Val-d’Aigoual

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA préfet du Gard ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° DDTM34-2011-11-01710  du  8  novembre  2011  portant  approbation  du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant du fleuve Hérault ;

VU le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) approuvé par la Commission Locale de l’Eau du SAGE
du bassin versant du Fleuve Hérault le 14 septembre 2018 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles
L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du 27  août  1999  portant  application  du décret  n°  96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du 27  août  1999  portant  application  du décret  n°  96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 et L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU la décision n° 2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU les attestations de prélèvement et de réalisation d’une retenue d’eau délivrées le 13 mars 2013 et le 19
novembre 2013 au GAEC Le Méjanel (prélèvement gravitaire dans le valat du Renard – Le Fau) :

VU les attestations de prélèvement et de réalisation d’une retenue d’eau délivrées le 15 mars 2013 et le 13
novembre 2012 au GAEC Le Méjanel (prélèvement gravitaire dans le valat de Roque Rouge – Le Villaret) :

VU l’attestation de prélèvement délivrée le 21 mars 2013 au GAEC Le Méjanel (prélèvement gravitaire dans
le valat de Coste Plane – Combe de Lambert) :

VU l’attestation de prélèvement délivrée le 21 mars 2013 au GAEC Le Méjanel (prélèvement par pompage
dans le ruisseau du Clarou – Adret de Brouzet) :

VU le  dossier  de  demande  déposé  le  7  mai  2020  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du code de
l’environnement, reçu complet et régulier le 20 juillet 2020 et enregistré sous le n° 30-2020-00125 ;

VU l’avis  du  23  octobre  2020  du  bénéficiaire  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à
déclaration sollicité le 17 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire est autorisé, en date du 13 mars 2013, à prélever du 1er octobre au 31
mai les eaux du valat du Renard à hauteur de 1 700 m³/an par un prélèvement gravitaire d’un débit de
1 m³/h au lieu-dit le Fau, parcelle B119 (Valleraugue) ;

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire est autorisé, en date du 15 mars 2013, à prélever du 1er octobre au 30
juin les eaux du valat de Roque Rouge à hauteur de 3 200 m³/an par un prélèvement gravitaire d’un débit
de 4 m³/h au lieu-dit le Villaret, parcelle C256 (Valleraugue) ;

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire est autorisé, en date du 21 mars 2013, à prélever les eaux du valat de
Coste Plane à hauteur de 245 m³/an par un prélèvement gravitaire d’un débit de 4 m³/h au lieu-dit Combe
de Lambert, parcelle B9 (Valleraugue) ;

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire est autorisé, en date du 21 mars 2013, à prélever les eaux du Clarou à
hauteur de 250 m³/an par un prélèvement par pompage d’un débit de 8 m³/h au lieu-dit Adret de Brouzet,
parcelle B328 (Valleraugue) ;

CONSIDÉRANT que les prélèvements effectués par le bénéficiaire sont susceptibles de générer un impact
important sur l’eau et les milieux aquatiques, notamment en période d’étiage ;

CONSIDÉRANT la faible disponibilité de la ressource en eau superficielle lors des mois de juillet et d’août,
en particulier sur le sous-bassin versant de l’Hérault amont ;

CONSIDÉRANT que, en application de l’article L.214-18 du code de l’environnement, chaque prélèvement
en eaux superficielles doit permettre le maintien dans le lit des cours d’eau concernés d’un débit minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces y vivant ;

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements  du bénéficiaire doivent être complétées  par  des
prescriptions  complémentaires  de gestion permettant  de garantir  la  préservation des  intérêts  visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

L’ASL  d’irrigation  du  Moulin,  le  Méjanel  Route  du  Clos  du  Pas  Valleraugue  30570  Val-d’Aigoual,  est
bénéficiaire de l’autorisation définie ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le
présent arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».
La présente autorisation tient lieu de reconnaissance d’existence, au titre de l’article R.214-53 du code de
l’environnement,  prescriptions  complémentaires  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  même  code,  des
prélèvements effectués sur la commune de Val-d’Aigoual en vue de l’irrigation de cultures.

Les décisions suivantes, délivrées au GAEC le Méjanel, sont abrogées :
- attestation de déclaration de prélèvement du 13 mars 2013 (prélèvement gravitaire dans le valat

du Renard – lieu-dit « Le Fau »),
- attestation de réalisation d’une retenue d’eau du 19 novembre 2013 (lieu-dit « Le Fau »),
- attestation de déclaration de prélèvement du 15 mars 2013 (prélèvement gravitaire dans le valat

de Roque Rouge – lieu-dit « Le Villaret »),
- attestation de réalisation d’une retenue d’eau du 13 novembre 2012 (lieu-dit « Le Villaret »),
- attestation de déclaration de prélèvement du 21 mars 2013 (prélèvement gravitaire dans le valat

de Coste Plane – lieu-dit « Combe de Lambert »),
- attestation de déclaration de prélèvement du 21 mars 2013 (prélèvement par pompage dans le

ruisseau du Clarou – Adret de Brouzet).

Les ouvrages constitutifs à l’ensemble des aménagements déclarés rentrent dans la nomenclature des
opérations soumises à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques
définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.2.1.0 A l’exception  des  prélèvements  faisant  l’objet  d’une  convention
avec  l’attributaire  du  débit  affecté  prévu  par  l’article  L. 214-9,
prélèvements  et  installations  et  ouvrages  permettant  le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans
sa  nappe  d’accompagnement  ou  dans  un  plan  d’eau  ou  canal
alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe :
1°  D’une  capacité  totale  maximale  supérieure  ou  égale  à
1 000 m³/heure ou à 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du
débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (A) ;
2°  D’une  capacité  totale  maximale  comprise  entre  400  et
1 000 m³/heure ou entre 2 et  5 % du débit  du cours d’eau ou, à
défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau
(D).

Autorisation
(reconnaissance
d'existence,
modifications)

Arrêté  du  11
septembre 2003

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha
(D).

Déclaration Arrêté  du  27
août 1999

3.2.4.0 1° Vidanges de plans d’eau issus de barrages de retenue, dont la
hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la retenue est
supérieur à 5 000 000 m³ (A) ;
2° Autres vidanges de plans d’eau, dont la superficie est supérieure
à  0,1 ha,  hors  opération  de  chômage  des  voies  navigables,  hors
piscicultures  mentionnées  à  l’article  L.431-6,  hors  plans  d’eau
mentionnés à l’article L.431-7 (D).

Déclaration Arrêté  du  27
août 1999
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ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques et localisation des ouvrages et des prélèvements

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements autorisés sont les suivantes :

Commune Val-d’Aigoual (Valleraugue)

Bassin versant Hérault amont

Localisation 
cadastrale

B 9 B 119 B 328 C 256 C 492

Lieu dit
Combe de
Lambert Le Fau Adret de Brouzet Le Villaret Les Salles

Masse d’eau 
concernée

Valat de Coste
Plane

Valat du Renard Le Clarou Valat de Roque
Rouge

Valat des Salles

Masse d'eau SDAGE Ruisseau Le Clarou (FRDR11939)

Moyen de 
prélèvement

Gravitaire Gravitaire Pompage Gravitaire Pompage

Capacité maximum 
de prélèvement

4 m³/h
(1,11 l/s)

1 m³/h
(0,28 l/s)

8 m³/h
(2,22 l/s)

4 m³/h
(1,11 l/s)

5 m³/h
(1,4 l/s)

Volumes annuels 
prélevés

245 m³/an 1 700 m³/an 250 m³/an 3 200 m³/an 4 250 m³/an

Moyen de 
comptage

Compteur
volumétrique

Compteur
volumétrique

Compteur
volumétrique

Compteur
volumétrique

Compteur
volumétrique

Usage Irrigation 

Irrigation
Alimentation

retenue
(1 000 m3)

Irrigation

Irrigation
Alimentation

retenue
(1 800 m3)

Irrigation
Alimentation

stockage (50 m3)

Surface irriguée 0,11 ha 0,25 ha 0,12 ha 0,8 ha 1 ha

Type de culture Oignons Oignons Oignons Oignons
Oignons,

maraîchage,
prairies

Période d’utilisation 01/05 au 31/08 01/10 au 31/05 01/05 au 31/08 01/10 au 30/06 01/04 au 30/09

Les ouvrages de stockage respectent les caractéristiques géométriques et les conditions d’exploitation
suivantes :
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Commune Val-d’Aigoual (Valleraugue)

Bassin versant Hérault amont

Localisation cadastrale B 118 C 262 C 492

Lieu dit Le Fau Le Villaret Les Salles

Ouvrage Retenue de stockage Retenue de stockage Stockage tampon

Volume de l’ouvrage 1 800 m³ 1 000 m³ 54 m³

Surface de l’ouvrage 525 m² (35 m x 15 m) 702 m² (39 m x 18 m) 30 m² (10 m x 3 m)

Plus grande hauteur de 
l’ouvrage 3,5 m 4 m 1,8 m

Type d’étanchéité EPDM EPDM

Mode d’alimentation
Gravitaire

Depuis le valat du Renard
Tuyau Ø 32 mm

Gravitaire
Depuis le valat de Roque Rouge

Tuyau Ø 40 mm

Pompage
Depuis le valat des

Salles

Echancrure Bâchée (0,3 m x 1,5 m) Bâchée (0,3 m x 1,5 m)

Période de remplissage 01/10 au 31/05 01/10 au 31/05 01/04 au 30/09

Usage Irrigation Irrigation Irrigation

Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m3 : 

janv. févr. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. année

Valat de 
Coste Plane
(B 9)

0 0 0 0 41 68 82 54 0 0 0 0 245

Valat du 
Renard
(B 119)

0 0 89 89 626 0 0 0 0 537 358 0 1 700

Le Clarou
(B 328) 0 0 0 0 72 69 83 56 0 0 0 0 250

Valat de 
Roque Rouge
(C 256)

0 0 0 126 589 968 0 0 0 758 758 0 3 200

Valat des 
Salles
(C 492)

0 0 0 75 710 1 000 1 150 960 355 0 0 0 4 250

ARTICLE 4 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant

les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  décret  n° 93-743  du  29  mars  1993  modifié  (NOR :
DEVE0320172A) ;

• l’arrêté du 27 août 1999  portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  création  de  plans  d'eau  soumises  à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l'environnement et relevant des
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rubriques 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
(NOR : ATEE9980255A) ;

• l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  vidange  de  plans  d'eau  soumises  à
déclaration en application des articles L.214-1 et L.214-3 du code de l'environnement et relevant
des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
(NOR : ATEE9980256A).

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Afin de  garantir  en  permanence la  vie,  la  circulation  et  la  reproduction  des  espèces,  le  bénéficiaire
maintient un débit minimal dans les cours d’eau et respecte les valeurs présentées ci-après en période
d’étiage :

• prélèvement dans le valat de Coste Plane : 0,25 à 0,1 l/s
• prélèvement dans le valat du Renard : le dixième du module
• prélèvement dans le ruisseau du Clarou : 12 l/s
• prélèvement dans le valat de Roque Rouge : le dixième du module
• prélèvement dans le valat des Salles : 4 l/s

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif de

comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de
ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par
le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé
afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait  parvenir  le  relevé des  volumes mensuels  prélevés  chaque année avant  le  1  er   décembre au

service en charge de la police de l’eau.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre  au service en charge de la police de l’eau,  au moins  un mois avant  le début  des

travaux, les informations suivantes : dates du chantier, modalités de réalisation de l’ouvrage, plans
de l’ouvrage (coupe transversale, coupe longitudinale), programme de première mise en eau… ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux et
en phase d’exploitation pour limiter  les risques pour  l’environnement,  et  notamment celui  de
pollutions des eaux superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de deux mois  maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier.

6
89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

DDTM du Gard - 30-2020-12-10-004 - ARRÊTÉ PREFECTURE
portant reconnaissance d’existence et prescriptions complémentaires au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du code de l’environnement des ouvrages et
prélèvements en eau à usage d’irrigation de l’ASL d’irrigation du Moulin sur la commune de Val-d’Aigoual

35



ARTICLE 9 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 10 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 11 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions  édictées  en application des  articles  L.211-2 et  L.211-3 du même code,  le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 13 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou,  à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.
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ARTICLE 14 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 15 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 16 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R. 181-44  du  code  de
l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service,  aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 18 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Val-d’Aigoual pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois, ainsi qu’au président de la Commission Locale de l’Eau de l’Hérault. Une
copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 19 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental  de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Val-d’Aigoual  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 10/12/2020

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY

9
89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

DDTM du Gard - 30-2020-12-10-004 - ARRÊTÉ PREFECTURE
portant reconnaissance d’existence et prescriptions complémentaires au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du code de l’environnement des ouvrages et
prélèvements en eau à usage d’irrigation de l’ASL d’irrigation du Moulin sur la commune de Val-d’Aigoual

38



DDTM du Gard

30-2020-12-10-001

Décision portant déchéance des droits de propriété d'un

navire abandonné"CINJEN"
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Préfecture du Gard

30-2020-12-10-002

Arrêté N°30-2020-12-10-001

du 10 décembre 2020

réglementant temporairement la distribution et la vente au

détail d’artifices de divertissement,

de carburants, de bouteilles de gaz, de tous produits

inflammables ou chimiques et la vente à emporter

d’alcools dans le département du Gard

dans le cadre des fêtes de fin d’année

Arrêté N°30-2020-12-10-001

du 10 décembre 2020

réglementant temporairement la distribution et la vente au détail d’artifices de divertissement,

de carburants, de bouteilles de gaz, de tous produits inflammables ou chimiques et la vente à

emporter d’alcools dans le département du Gard

dans le cadre des fêtes de fin d’année
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Préfecture du Gard

30-2020-12-10-003

Arrêté N°30-2020-12-10-001

du 10 décembre 2020

réglementant temporairement la distribution et la vente au

détail d’artifices de divertissement,

de carburants, de bouteilles de gaz, de tous produits

inflammables ou chimiques et la vente à emporter

d’alcools dans le département du Gard

dans le cadre des fêtes de fin d’année

Arrêté N°30-2020-12-10-001

du 10 décembre 2020

réglementant temporairement la distribution et la vente au détail d’artifices de divertissement,

de carburants, de bouteilles de gaz, de tous produits inflammables ou chimiques et la vente à

emporter d’alcools dans le département du Gard

dans le cadre des fêtes de fin d’année
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-065

Arrêté préfectoral n°2020-12-09-B3-001 du 9 décembre

2020 portant proclamation des résultats des élections des

membres de la CDCI Collège des syndicats mixtes et

syndicats de communesArrêté préfectoral n°2020-12-09-B3-001 du 9 décembre 2020 portant proclamation des résultats

des élections des membres de la CDCI Collège des syndicats mixtes et syndicats de communes
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

Arrêté n° 2020-12-09-B3-001
portant proclamation des résultats des élections des membres de la
Commission Départementale de la Coopération Intercommunale

Collège des syndicats mixtes et syndicats de communes 

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-43 et
L.5211- 44 ;

VU le code électoral ;

VU l'arrêté du 31 août 2020 portant désignation et délégation de signature à M. Jean
Rampon, chargé de l'intérim des fonctions de secrétaire général de la préfecture du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20200809-B3-002 du 8 septembre 2020 portant constatation de la
composition de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale,
formation plénière et formation restreinte ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20200809-B3-003 du 8 septembre 2020 fixant la date du scrutin et
les modalités d’organisation des élections des membres de la Commission Départementale
de la Coopération Intercommunale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20202711-B3-001 du 27 novembre 2020 relatif à la composition de
la commission de dépouillement des votes des élections des membres de la CDCI et son
arrêté complémentaire n°20200312-B3-001 du  3 décembre 2020 ;

VU les opérations de dépouillement et de recensement des votes qui se sont déroulées le
3 décembre 2020 sous le contrôle de la commission de dépouillement des votes pour l’
élection des deux siège à pourvoir au sein du collège des syndicats intercommunaux et
syndicats de communes ; 

CONSIDERANT que ces opérations ont fait l’objet d’un procès-verbal signé des membres de
la commission de recensement et de dépouillement des votes et que dès lors il convient d’en
proclamer les résultats ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article 1
Collège des syndicats mixtes et syndicats de communes :

� La liste présentée par l’association des maires et des présidents d’EPCI du Gard en
partenariat avec l’association des maires ruraux a obtenu 1 siège. 

Est élu M. Roland CANAYER, président du syndicat mixte d’électricité du Gard :

� La liste présentée par monsieur Levesque ? Traitement des déchets ménagers et
environnement A a obtenu 1 siège. 

Est élu M. Pierre COMPAN, président du syndicat mixte de traitement des ordures
ménagères Aigoual Cévennes Vidourle (SYMTOMA).

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée au sous-préfet d’Alès, à la sous-préfète du Vigan, à madame la présidente du
Conseil Régional Occitanie, à monsieur le président du Conseil Départemental du Gard, à
monsieur le président de l’Association des Maires du Gard, à monsieur le président de
l’association des maires ruraux du Gard ainsi qu’aux deux têtes de listes, et sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

                                                                               Pour le préfet, et par délégation,
le sous-préfet, secrétaire général par intérim

 

                                                                                                            Jean RAMPON
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-007

rrêté n° 2020344-007 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour la

BRASSERIE ARTISANALE, avenue Philippe Lamour,

BOUILLARGUES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-009

rrêté n° 2020344-009 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour

BIGMAT, rue des Sternes, LE GRAU DU ROI
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-016

rrêté n° 2020344-016 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

TABAC, bd du Portalet, ST AMBROIX
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-017

rrêté n° 2020344-017 portant modification d'un système de

vidéoprotection pour le TABAC PRESSE, rue Gambetta,

ST GILLES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-020

rrêté n° 2020344-020 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

CAMPING DOMAINE DE GAUJAC, chemin de la

Madeleine, BOISSET ET GAUJAC
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-021

rrêté n° 2020344-021 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

CAMPING LA BUISSIERE, rte d'Orgnac, BARJAC
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-023

rrêté n° 2020344-023 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

CENTRE HOSPITALIER, avenue Emmanuel d'Alzon, LE

VIGAN
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-033

rrêté n° 2020344-033 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour

BOULANGER, rue Paul Laurent, Family Village, NIMES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-039

rrêté n° 2020344-039 portant modification d'un système de

vidéoprotection pour le TABAC PRESSE, rue Vincent

Faita, NIMES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-042

rrêté n° 2020344-042 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

CFA LES COMPAGNONS DU DEVOIR, chemin du

Compagnon, NIMES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-043

rrêté n° 2020344-043 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour les

STATIONS DE VOYAGEURS BHSN 
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-045

rrêté n° 2020344-045 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

DEPOT DE BUS de TRANSDEV NIMES MOBILITE,

avenue Robert Bompard, NIMES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-046

rrêté n° 2020344-046 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

CENTRE DE RETENTION ADMINISTRATIVE, avenue

Clément Ader, NIMES
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-056

rrêté n° 2020344-056 portant renouvellement de

l'autorisation de fonctionnement d'un système de

vidéoprotection pour CARREFOUR MARKET, rte de

Nimes, BAGNOLS/CEZE
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Préfecture du Gard

30-2020-12-09-060

rrêté n° 2020344-060 portant autorisation de

fonctionnement d'un système de vidéoprotection pour le

TABAC MAISON DE LA PRESSE, cours Gambetta,

BEAUCAIRE
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Sous-préfecture d'Ales

30-2020-12-07-004

arrêté portant création d'une habilitation funéraire sur la

commune de Meyrannes

création habilitation Pompes Funèbres Cévenoles - Morgan NOUET - MEYRANNES
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Sous-préfecture d'Ales

30-2020-12-08-008

arrêté portant renouvellement d'habilitation sur la

commune d'Alès

Renouvellement habilitation FUNECAP SUD-EST - Funérarium Alès et Cévennes - PF TOYOS

ALES
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